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SUR  L’AFFAIRE  DE  TOULON.  2(\^'PLf 


PRÉCIS 
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es  députés  de  la  garde  nationale  de 


Toulon,  également  munis 


îles  pouvoirs 


des  confeils  municipal  & permanent  de  la 
même  ville , négligeoint  les  moyens  de 
s’emparer  de  l’opinion  publique  en  répan- 
dant gratuitement , comme  on  l’a  fait,  des 
récits' auxquels  perfonne  n’eft  tenu  d’ajou- 
ter foi.  Ils  s’en  rapportoient  uniquement  à 
la  juftice  & à la  fagacité  de  l’aflemblée 
nationale.  Ils  ne  vouloient  d’appui  que  les 
procès-verbaux  lignés  des  citoyens  les 
plus  diftingués  de  leur  ville  , les  délibé- 
rations prifes  fous  l’autorifaiion  ou  du  chef 
municipal  , ou  même  d’un  membre  de 
l’affemblée  nationale.  Ils  vouloient  enfin, 
par  cette  réferve  prudente , 6c  autant  qu’il 
étoit  en  eux , concentrer  cette  affaire 
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dans  le  fein  de  l’affemblée  nationale  , 5c 
éviter,  par  égard  pour  le  cara&ere  des 
accufés  , une  publicité  toujours  facheufe 
& quelquefois  dangereufe. 

Mais  des  écrits  nombreux  publiés  fous 
les  noms  de  MM.  Malouec  & d’Albert , 
parvenus  peut-être  jufqu’à  la  connoiffance 
des  auguftes  repréfentans  de  la  nation  , 
pojbrroient  jerter  quelque  défaveur  fur  la 
plainte  des  citoyens  de  Toulon  ; s’il  étoic 
poffible  que  des  démentis  & de  l’éloquence 
puffent  combattre  ,avec  fuccès  une  raafle 
de  preuves  contenue  dans  une  information 
prife  en  préfence  d’un  député  de  l’affem- 
D’ailleurs  les  circonftan- 
néceffite  l’intervalle  entre 
rapport  de  l’affaire  5c  fa 
difcuffion,  peuvent  avoir  effacé  des  idées 
qu’il  eft  important  de  rappeller.  On  peut 
s’attendrir  aifément  fur  les  défagrémens 
dont  un  officier  général  fe  plaint , fur* 
tout  quand  cbt  officier  a conquis  une 
réputation  brillante  5c  méritée.  Il  importe 
donc  effentiellemenc  de  prouver  que  , fi 


blée  nationale 
ces  , qui  ont 
la  leâure  du 


M.  d’Albert  pofledt  éminemment  les 
talens  militaires  qu’on  ne  lui  contefle 
pas  , il  n’a  pas  fu  leur  allier  ceux  de  ci- 
toyen , c’elt-à-dire  que  fon  imprudence  , 
fon  ignorance  des  progrès  de  la  révolu- 
tion, ont  caufé  des  malheurs  & auroienc 


pu  entraîner  celui  des  c 


coyens  de  Toulon, 


entraîner  la  ruine  de  lli  ville  elle-même, 
fi  les  habitans  , qu’il  béprifa  toujours  , 
n’avoient  ufé  de  la  plis  grande  modéra- 
tion. 

Mais  eft-ce  une  dérifîon  quand  on  dit: 
Y a-t-il  des  accufateurs  ? Quels  font  les 
chefs  d’accufation  ? E(t-ce  la  Municipalité 
de  Toulon  qui  accufe  ? 

Les  accufateurs  ! Ce  font  tous  les  ha- 
bitans réunis  à l’hôrel-de-ville  qui  ont 
figné  leur  plainte  & l’ont  foumife  à l’af- 
femblée  nationale. 

Les  chefs  d’accufation  ! Ce  font  les 
infultes  groffieres  que  M.  d’Albert  s’eft 
permifes  contre  tous  les  citoyens  réunis 
& repréfentés  par  une  députation  nom- 
breufe , préfidée  par  le  chef  municipal  , 
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revêtu  dans  ce  moment  de  la  triple  qua- 
lité de  maire,  de  chef  de  la  milice  & de 

commandant  de  la  place.  Ce  font  les 

/ 

menaces  provoquantes  d’ufer  des  forces 
qui  ne  lui  font  confiées  que  pour  la  dé- 
fenfe  de  l’état,. en  répétant  fans  cefle  : 
Je  n'ai  pas  peur  : je  compte  fur  mes  braves 
gens.  Vous  faites  trop  de  cas  de  vos  vo- 
lontaires. Je  ne  les  eftirae  que  ce  qu'ils 
Valent , & il  faut  Us  mettre  à la  raifon. 

Les  chefs  d’accufation  ! C’eft  le  déni 
de  juftice  , quand  on  lui  a demandé  la 
punition  des  bas-officiers  qui , au  mépris 
du  ferment  national,  déclarent  ne  recon- 
noître  d’autre  maîcré  que  le  roi,  & d’au- 
tres chefs  qu 

nent,  pour  ainil  aire  , ourir  ie  comoat  a 
la  milice  nationale),  fi  elle  continue  à 
exiger,,  qu’on  porte  lia  cocarde,  & qui 
menacent  de  fou  tenir,  partons  les  moyens, 
leurs  officiers , ceux  de  la  garnifon  , & 
même  les  bourgeois , fi  on  continue  de 
les  vexer  à raifon  de  cette  cocarde.  Il 
çft  bon  de  rappeller  qu’aucun  individu 
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attaché  au  corps  de  la  marine  ; depuis  que 
M.  d’Albert  s’étoic  enfin  décidé  à accepter 
ce  figne  patriotique  , n’avoit  eu  le  plus 
petit  différent  avec  la  garde  nationale  ; 
qu’un  feul  particulier  de  la  ville  s’étoic 
amendé  lui-/même,  après  avoir  oublié  fes 
devoirs  5 & que  l’affaire  de  l’officier  de 
Dauphiné  étoic  la  première  dont  la  gar- 
nifon  eût  donné  l’exemple. 

Qu’étoit-ce  donc  què  cette  déclaration 
des  bas-officiers  de  la  marine , qu’on  a 
bien  tort  de  dire  avoir  été  faite  de  con- 
cert avec  ceux  de  la  garnifon  , puifque 
pas  un  feul  de  ceux-ci  ne  Ta  fignée?  C’étoic 
une  bravade  criminelle  de  la  part  de  ceux 
qui  l’avoienc  fuggérée  , ou  pour  dire  mieux, 
qui  l’avoient  arraché  avec  de  menaces  de 
ces  foldats  citoyens. 

C’étoic  une  imitation  mal-adroite  de 
ce  qui  s’étoic  paffé  peu  auparavant  dans 
le  département  de  Breft,  qui  réuffit  à con- 
tenir l’habitant  fous  la  tyrannie  du  corps 
de  la  marine,  & dont  en  efpéroit  le  même 
fuccès  à Toulon.  C’étOit  une  menace  ré- 
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voltante,  capable  d’armer  les  ciroyens  con- 
tre les  marins.de  toutes  les  claffes,  fi  les 
bas-officiers  qui  Favoienc  fignée  n’étoient 
convenus  le  lendemain  qu’ils  y avoient  été 
forcés.  La  preuve  de  cette  violence  eft 
cbmplette  dans  la  dépoficion  de  ces  mê- 
mes vingt-huit  bas-officiers  qui  ont  tous 
(i)  déclarés  pardevant  M.  d’André,  mem- 
bre de  l’a  Semblée  nationale  , que  ce  n’a 
été  que  d’après  une  minute  préfentée  par 
Mr.Wrich  leur  major,  & les  follicitations 
menaçantes  de  cet  officier,  qu’ils  fe  dé- 
terminèrent à la  ligner , en  fupprimant 
néanmoins  quelques  expreffions  trop,  rio- 
lentes  contre  les  volontaires. 

Cette  déclaration  n’eft  donc  plus  un 
a£te  fpontané  de  la  part  des  bas-officiers. 
Elle  eft  au  moins  j’ouvrage  du  major  des 
canoniejLS-matelots  ; ôc  croira-t-on  main- 
tenant que  cet  officier  particulier  eût  ofé 
forcer , canfeilier  même  une  pareille  dé- 


(i)  Les  vingt-huit  déportions  font  au  comité 
des  rapports. 
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marche  , fi  elle  ne  lui  avoit  été  commandée 
par  une  autorité  fupérieure  ; donc  c’étoic 
M.  d’Albert  qui  en  écoit  l’auteur?  donc  fa 
lettre  à M.  le  conful  étoic  une  hypocrifte 
mal-adroite  \ donc,  lorfqu’il  dit:  Je  rCâi 
connu  la  démarche  des  bas  - officiêrs  des 
canonniers-matelots , qu  après  qu'elle  a été 
faite , il  eft  en  contradiction  avec  l’évidence  ; 
donc  l’affirmation  de  M.  Malouet , qui 
étoitalorsà  deux  cents  lieues  de  la  fcene, 
ne  paroîtpas  devoir  détruire  la  rétractation 
formelle  des  vingt-huit  bas-officiers. 

Telle  eft  véritablement  l’origine  des 
mouvemens  populaires  de  la  ville  de  Tou- 
lon. Voilà  l’époque  où  les  ouvriers  de 
l’arfenal  ont  vu  le  projet  de  dominer  l’ha- 
bitant ou  par  la  crainte  ou  par  la  force. 
C’eft  alors  qu’ils  ont  manifefté  le  defir 
de  fe  joindre  à la  garde  nationale,  & que 
ce  mouvement  patriotique  a été  regardé 
comme  un  crime  de  la  part  de  M.  d’Alberr. 

C’eft  dans  cet  état  des  chofes,  & après 
les  démarches  connues  de  la  municipalité 
pour  avoir  raifon  de  cette  déclaration  cri- 
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minelle,  que  la  garde  nationale,  autorifée 
par  tous  les  repréfenrans  de  la  commune, 
députa  trois  de  Tes  membres  à l’aflemblée 
nationale  , pour  obtenir  de  fa  juftice  la  ré- 
paration de  tant  d’outrages.  Elle  l’auroit 
obtenue,  fans  doute,  fur  ces  faits  eflen- 
tiels  , & que  l’énormité  de  ceux  qui  ont 
fuivi  ont  prefque  fait  oublier;  elle  en  avoic 
déjà  faifi  le  comité  des  rapports  ; elle  lui 
avoic  rerhis  toutes  les  pièces  qui  les  ren- 
ferment, & qui  les  autorifent,  lorfqu’un 
courrier  arrive  & apporte  à M.  le  comte 
de  la  Luzerne,  miniftre  de  la  marine,  les 
dépêches  de  M.  de  la  Roque  Dourdân  , 
fur  ce  qui  s’eft  pafle  le  i décembre.  Ce 
miniftre  les  communiqua  au  préfident  de 
l’aflemblée  nationale,  au  moment  même 
que  le  membre  du  comité  des  rapports 
v alloir  occuper  l’aflemblée  de  celui  donc 
il  étoit  chargé. 

Le  récit  pathétique  de  l’emprifonnement 
des  officiers  de  la  mariné  fit  un  inftanc 
d’iilufion  ; il  emporta  même  le  zele  de 
quelques  honorables  membres  fi  loin, 
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qu’ils  follicirerent  de  l’affemblée  un  décret 
qui~  vengea  ces  officiers.  Heureufement 
pour  la  ville  de  Toulon  cette  motion  n’eut 
pas  de  fuite.  L’affemblée,  toujours  jufte, 
arrêta  de  ne  prononcer  fur  cette  affaire 
qu’après  avoir  entendu  la  commune  de 
Toulon  qui  annonçoic  des  procès-verbaux, 
& une  juUification  coitipletre  de  fes  pro- 
cédés. 

Ces  procès-verbaux  font  arrivés , les 
faits  qu’ils  contiennent  faut  appuyés  de 
plus  de  cent  témoins  ; & on  demande 
où  font  les  chefs  d’accufation  ! 

Ils  font  dans  le  renvoi  de  deux  maîtres 
de  l’arfenal  , entrés  dans  la  garde  natio- 
nale, & fous  le  prétexte  qu’ils  éroient  de 
mauvais  fujets.  Non,  ils  n’écoient  point 
mauvais  fujets  , puifque  M.  de  Rioms  , 
pere  à M.  d’Albert  , die  (i)  que  fon  fils 
avoic  choifi  deux  hommes  qu’il  protégeoit 
le  plus  , pour  donner  un  grand  exemple. 


(i)  Apologie  de  M.  d’Albert , par  M.  de  Rioms 
fou  pere. 
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Ces.  deux  hommes  avoîent  donc  mérité 
la  prote&ion  de  M.  d’Albert  ; ils  n’étoienc 
donc  pas  de  mauvais  fujets.  C’eft  une  du- 
reté de  plus  , exercée  contre  les  ouvriers 
de  l’arfenal , que  de  les  punir  dans  la  per- 
fonne  des  deux  plus  diftinguées  d’entr’eux. 

Non.  Ces  hommes  n’étoient  point  de 
mauvais  fujets.  Tout  le  monde  fait  que 
les  maîtres  font  des  gens  précieux  par 
leurs  connoifTances  , & qu’ils  ne  parvien- 
nent à ce  grade  qu’après  un  fervice  long, 
dirtingué  , & quand  leur  conduite  a été 
bien  éprouvée  ; que  la  perte  de  pareils 
hommes  eft  un  deuil , un  malheur  public . 
Et  l’on  s’étonne  que  la  ville  entière  foie 
venue  aux  genoux  de  M.  d’Albert  , pour 
demander  leur  rappel  ! & l’on  s’étonne 
que  tous  les  ouvriers  de  l’arfenal  fe  foient 
révoltés  contre  une  injuftice  aufîi  frap- 
pante ! 

Quelle  eft  donc  cette  aurorité  qui  fe 
permet  jufqu’à  Tinjuftice  ! Un  comman- 
dant, un  chef  auroic  le  droit  d’impofer  , 
à fes  fubakernes,  la  loi  que  lui  difteroient 
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fes  fyftêmes  & fes  caprices  ! Mais  s’il  eft 
plus  vrai  que  jamais  qu’on  ne  commande 
qu’à  des  hommes  libres , on  ne  doit  point 
s’étonner  qu’ils  fe  révoltent  contre  la 
tyrannie  & i’oppreffion. 

Le  renvoi  des  deux  maîtres  eft  une 
oppreflion,  une  injuftice  (i),  & fur-tout 
une  imprudence  coupable.  11  eft,  comme 
le  die  M.  d’Albert  lui-même , la  caufe  de 
la  fédition.  Mais  il  pouvait,  il  devoit 
l’empêcher  de  s’allumer,  én  s’übftenant 
d’une  rigueur  exceffive  qui  n’eft  que  dans 
fon  cara&ere  , & non  dans  fa  million. 

M.  d’Albert  devoit-il  oublier  que  l’ac- 
cueil infultant  qu’il  avoir  fait  à tous  les 
habitans  réunis  , & pour  lequel  il  favoit 
auffi  qu’on  avoir  député  à l’aftemblée  na- 
tionale , tenoit  les  efprits  en  fermenta- 
tion ? Ne  connoiflbit-il  pas  l’intérêt  que 
les  ouvriers  de  l’arfenal  y metcoient , puif- 
qu’iis  ne  peuvent  cefler  de  fe  confïdérer 
comme  citoyens  , & c’eft  ce  moment 

(i)  Ils  n’ont  été  renvoyés  que  pour  avoir  ar- 
boré le  pouf.  ( La  preuve  eft  au  comité  des  rap- 
ports. ) 


iju’îl  choifit  pour  exercer  un  a#e  d’au- 
torité injufte , defpotique  ? Ici  l’impru- 
dence de  M.  d’Albert  eft  démontrée  ; 
elle  a réveillé  le  mécontentement  des 
citoyens  fur  fa  réfiftance  à arborer  la 
cocarde  nationale  ; elle  a indigné  les  ou- 
vriers y par  fon  refus  de  les  laifler  s’in- 
corporer dans  la  milice  ; elle  a expofé 
la  ville  aux  malheurs  les  plus  grands  : elle 
auroit  compromis  le  formidable  dépôt  de 
l’arfenal , fi  les  citoyens  & les  ouvriers 
pouvoient  jamais  cefler  d’êrre  fideles  à 
la  nation  & au  roi  ; elle  elt  enfin  la  caufe 
de  tous  les  événemens  arrivés  le  premier 
décembre,  & fe  lie  avec  les  motifs  pref- 
fans  qui  ont  déterminé  la  députation  (i). 

Cette  première  imprudence  devoir  né- 
ceflairement  en  entraîner  une  fécondé. 
Le  cara&ere  fier  & dur  de  M.  d’Alberc 


(i)  A cet  égard,  il  n’eft  pas  inutile  de  répéter 
que  les  députés  à Paris  font  également  les  repré- 
fentans  de  la  garde  nationale  & de  la  commune  , 
& que  cette  dertliere  a délibéré  de  payer  les  frais 
de  cette  députation , comme  étant  faite  pour  l’in- 
térêt de  tous  les  citoyens.  ( La  preuve  eft  au  co- 
mité des  rapports.  ) 
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lui  permet  point  de  céder  aux  hum- 
bles & vives  follicitations  du  conful  qui 
lui  demandoit  la  grâce  des  deux  ouvriers 
renvoyés.  M.  d’Albert  s’obftine  dans  fon 
refus.  Le  conful , qui  en  fent  l’injuftice 
& le  danger  , ett  prêt  à tomber  à fes 
genoux.  Même  inflexibilité.  Le  comte 
d’Albert,  le  commandant  de  la  marine, 
croit  fon  autorité  compromife,  fon  amour? 
propre  humilié  , s’il  revient  fur  un  juge- 
ment qu’il  a légèrement  prononcé,  s’il 
cede  aux  inftances  d’une  députation  bour - 
geoife . Cependant  l’ordre  d’amener  des 
troupes  étoic  donné  , il  étoit  prévu  dès 
la  veille  (ij.  Un  détachement  de  zoo 
hommes  arrive  fur  la  place,  d’armes  , 6c 
devant  l’hôtel  du  commandant.  On  leur 
diftribue  des  cartouches,  on  leur  ordonne 
de  charger  les  armes,  de  faire  feu  (vingt- 

cinq  témoins  l’atteftent  ).  Le  foldat  re- 
fufe.  Une  partie  du  public  frémit  6c  s’en^ 
fuit;  l’autre  s’irrite  6c  demande  qu’on  lui 
livre  les  officiers  qui  ont  ofé  donner  cec 
ordre  atrpce. 


(i)  L’information  le  prouve. 
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On  apprend  qu’on  avoir  fait  des  car- 
touches à mitraille  pour  les  canons ? & 
à balle  pour  les  fufils  ; que  les  cartou- 
ches étoient  du  calibre  des  canons  placés 
au  vaifleau  amiral  ; que  celles  donc  on 
munit  l’arfenal  pour  les  armemens  faits 
&à  faire  j font  toujours  pour  des  canons 
de  huir. 

M.  d’Albert , abandonné  de  fes  trou- 
pes y venoit  enfin  de  donner  la  grâce  des 
deux  ouvriers.  Dans  l’intervalle  , M.  de 
Saint-Julien  préfente  un  fer  meurtrier  à 
un  peuple  défarmé  ; il  frappe  un  volon- 
taire 9 le  bleflé  ; mais  cet  excès  eft  bientôt 
puni:  on  le  défarme , on  le  bat,  & il 
eft  ramené  à l’hôtel.  Le  tumulte  s’accroît; 
la  garde  nationale  court  aux  armes  ? au- 
tant pour  fe  défendre  contre  les  ordres 
qu’elle  entend  , & fur  la  place  & fur  le 
balcon  du  commandant,  que  pour  conte- 
nir le  jufte  reflentiment  auquel  le  peuple 
menacé  pouvoit  fe  livrer. 

C’eft  alors  qu’à  la  clameur  publique 
furent  arrêtés  MM.  d’Albert , du  Caftelec, 
du  Village  , de  Bonneval  & de  Broves; 
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On  les  conduifit  dans  les  priions  fous 
l’égide  des  braves  volontaires,  auxquels 
ils  devroient  convenir  qu’ils  doivent  leur 
falut.  Si  , pour  calmer  & fatisfaire  ce 
peuple,  juflemenc  irrité  des  dangers  qu’il 
venoic  de  courir,  ces  officiers  font  d’a- 
bord mis  dans  les  cachots  , bientôt  ils 
en  font  retirés  , & placés  dans  un  lieu 
décent  , où  ils  reçurent  les  égards  qu’oa 
doit  à leur  place. 

Cependant  l’agitation  fe  calme;  les  at- 
troupemens  difparoifTent;  la  municipalité 
s’affemble , recueille  les  faits  & les  preu- 
ves (i).  Elle  les  foumet  à la  juftice  de 
l’affemblée  nationale  , & attend  , avec 
refpeft,  foumiffion  & confiance,  le  dé- 
cret qu’elle  portera  fur  cette  malheureufe 
affaire. 

Un  officier  général  du  mérite  militaire 
de  M.  d’Albert  efè  fans  doute  précieux  à 
ïétat  ; il  faut  le  conferver  pour  le  com- 

(i)  L’information  eft  compofée  de  plus  de  120 
témoins  , & dans  le  moment  on  en  entend  de  nou? 
veaux  pardevant  le  comité  des  recherches  de  Toulon* 


mandement  de  nos  flottes;  nous  obtien- 
drons, fous  fes  ordres,  des  fuccès  brillans  ; ^ 
mais  le  repos  & la  sûreté  de  la  ville  de 
Toulon  ne  font  pas  moins  importans  à 
Y état  ; & , on  doit  le  dire,  l’un  & l’autre 
feroient  étrangement  compromis,  fi  M. 
d’Albert  retournoit  pour  y reprendre  fon 
commandement.  D’ailleurs  , on  eft  mal 
obéi  quand  on  commande  à des  hommes 
qui  fe  croient  fondés  dans  leur  haine. 


Raymond  , Jourdan  , Mallard  , 
Députés  de  laGarde  Nationale  de  Toulon, 
avec  l’adhéfion  des  Confeils  municipal  & 
permanent  de  la  même  ville. 

-N.  B.  Le  tems  eft  fi  court , que  nous  nous  bor- 
nerons à ajouter  à ce  précis  un  fragment  du  mémoire 
que  nous  deftinions  à infiruire  le  public  ? en  ne  lui 
préfentant  les  faits  qu  appuyés  des  pièces  authenti- 
ques & probantes . Il  paraîtra  à deux  heures . 


Sur  rimprimé  de  Paris , 


A AÏX,  de  rimprimerie  de  la  Veuve  d’ANDRé  AdiberTj 
Imprimeur  du  Roi,  vis-à-vis  le  College.  i7po* 


